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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 24 SEPTEMBRE 2014

Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Sophie VARTANIAN, Stéphane VARTANIAN, Denis LOGGHE, Annie DENIS, Bruno GOULAS , Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Martine THOMAS, Christiane TRENARD et Alain MINTEC.

Absents, excusés et représentés : Mme Catherine GODART représentée par M Pascal PIAN.

M Cosimo ROMANO représenté par M Stéphane VARTANIAN.

M Philippe WODON représenté par Mme Sophie VARTANIAN.

Mme Annie GARDIN représentée par M Alain MINTEC.

Absents : Mme Francine RIEGERT, M Manuel LAURET.

Secrétaire de séance : Mme Sophie VARTANIAN.

Le quorum est atteint.

******************

· Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 25 juin 2014 
Le compte-rendu du 25 juin 2014 a été approuvé à l’unanimité.
· Décisions du Maire

DECISION N°7 du 11 juillet 2014
· Marché (MAPA) de travaux avec la sté ENVIRONNEMENT SERVICES pour la mise en conformité des clôtures et des coffrets ERDF de la rue Chauvet et Sente des Grous pour un montant décomposé comme suite :
· Tranche ferme : 31.720, 79 € HT
· Tranche conditionnelle : 27.217,02 € HT
DECISION N°8 du 10 septembre 2014
· Maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de voirie sur le cimetière confié au Cabinet BEC pour un montant de 2.480,00 € HT.
Monsieur le Maire en profite pour préciser, comme l’a fait remarquer Madame GARDIN lors de la commission finances du 10 septembre dernier, que les travaux commandés concernent uniquement l’aménagement pour accéder à l’arrière du cimetière. En raison de la présence d’eau constatée récemment lors de l’ouverture d’une tombe, Le Maire explique qu’il souhaitait par précaution installer également des drains. Finalement et après expertise réalisée par la famille, il s’avère que cela ne sera pas nécessaire. Néanmoins, quelques sondages dans le cimetière seront demandés pour vérifier et s’assurer qu’il n’y aura pas d’eau dans les sépultures.
ADMINISTRATION GENERALE

1 - Installation d’une Conseillère Municipale - liste «Ensemble à Villevaudé» en remplacement de Madame Sandrine BIASON

Madame Sandrine BIASON a fait part de sa démission du Conseil Municipal à Monsieur le Maire en date du 09 Août 2014.

Conformément à l’article L.2122-15, ce courrier a également été adressé au Préfet qui en réponse le 
23 juillet 2014 acceptait sa démission au 31 août 2014.

Conformément à l’article L.270 du Code Electoral, « le candidat venant sur la liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le Conseiller Municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit ».

Il est donc demandé au Conseil Municipal de prendre acte de l’installation de Madame Christiane TRENARD au sein de cette assemblée délibérante.

Monsieur le Maire exprime toute sa satisfaction de voir Madame TRENARD rejoindre les membres du conseil municipal et réitère ses remerciements.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L. 2121-4,

Vu le Code Electoral et notamment son article L.270,

Vu la démission de Madame Sandrine BIASON, Conseillère Municipale, effective à compter du 
31 août 2014,

Considérant que Madame Christiane TRENARD, candidate placée juste derrière Monsieur Cosimo ROMANO sur la liste « Ensemble à Villevaudé » a accepté de remplacer Madame Sandrine BIASON, Conseillère Municipale élue sur cette liste dont le siège est devenu vacant,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Prend acte du remplacement de Madame Sandrine BIASON par Madame Christiane TRENARD demeurant à Villevaude (77410) au 14 rue du Bouquet.
PRECISE  l’ordre du tableau comme suit :

	M PIAN Pascal

	Mme GODART Catherine

	Mme VARTANIAN Sophie

	M VARTANIAN Stéphane

	M LOGGHE Denis

	M ROMANO Cosimo

	Mme THOMAS Martine

	Mme BUREAU Valérie

	M GOULAS Bruno

	M TIGOULET Régis

	M BROCHOT Fabrice

	Mme PAUGAM Isabelle

	Mme DENIS Annie

	M WODON Philippe

	Mme GARDIN Annie

	Mme RIEGERT Francine 

	M MINTEC Alain 

	M LAURET Manuel

	Mme TRENARD Christiane


2 - Election et installation d’un Maire Adjoint, en remplacement de Madame Sandrine BIASON, démissionnaire

Par courriers du 15 juillet et 09 août, Madame Sandrine BIASON a notifié au Préfet puis au Maire son désir de se démettre de ses fonctions d’adjointe et du Conseil Municipal de la commune de Villevaudé pour des raisons personnelles.

Par ailleurs, compte tenu de son intégration professionnelle au sein de la collectivité, le mandat d’élu de Madame Sandrine BIASON devenait incompatible.

Le 23 juillet 2014, le Sous-Préfet a accepté cette démission au 31 août 2014.

Il est demandé au Conseil Municipal d’élire un nouveau Maire Adjoint et d’attribuer son rang dans le tableau du Conseil Municipal.

Les conseillers municipaux répondent favorablement à la question de Monsieur le Maire pour procéder au vote à main levée pour l’élection du nouveau Maire Adjoint et de son rang.
Monsieur MINTEC souhaite connaître la délégation du nouvel adjoint.
Monsieur le Maire lui indique « Finances et Travaux ».
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les courriers en date des 15 juillet et 9 août 2014 de Madame Sandrine BIASON, adressés respectivement au Préfet et au Maire de Villevaudé, notifiant sa démission,

Vu le courrier du 23 juillet 2014 de Monsieur le Sous-Préfet, acceptant cette démission effective au 
31 août 2014, 

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée pour l’élection d’un nouveau Maire Adjoint et de la proposition de rang,

Candidature d’un nouveau Maire Adjoint : Madame Annie DENIS
	Inscrits :
	19

	Votants :
	17

	· Voix pour :
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	2




Madame Annie DENIS est proclamée Maire Adjoint.
Proposition de rang : 5ème rang
	Inscrits :
	19

	Votants :
	17

	· Voix pour :
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	2




Le 5ème rang est attribué à Madame Annie DENIS, nouveau Maire Adjoint, dans le tableau du Conseil Municipal.

	M PIAN Pascal

	Mme GODART Catherine

	Mme VARTANIAN Sophie

	M VARTANIAN Stéphane

	M LOGGHE Denis

	Mme DENIS Annie

	M ROMANO Cosimo

	Mme THOMAS Martine

	Mme BUREAU Valérie

	M GOULAS Bruno

	M TIGOULET Régis

	M BROCHOT Fabrice

	Mme PAUGAM Isabelle

	M WODON Philippe

	Mme GARDIN Annie

	Mme RIEGERT Francine

	M MINTEC Alain

	M LAURET Manuel

	Mme TRENARD Christiane


3 - Indemnités des élus : modification suite à l’élection d’un nouveau Maire Adjoint

Lors du conseil municipal du 11 avril 2014, le Maire avait souhaité diminuer son indemnité au profit de celle du conseiller municipal délégué. 

Suite à l’élection du nouveau Maire Adjoint et compte tenu qu’il n’y a plus de conseiller délégué, le Conseil Municipal est invité à modifier cette délibération.

Il est proposé au conseil municipal de revaloriser l’indemnité du Maire au taux maximal de 
43 % de l’indice brut 1015, soit un montant 1.634,63 euros.

Monsieur MINTEC précise que ce n’était pas obligatoire.
Monsieur le Maire répond qu’effectivement cette réévaluation n’est pas obligatoire mais qu’il l’a souhaitée.
Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 concernant les indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux délégués,

Vu la loi n° 2000-295 du 05 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives et à leurs conditions d’exercice,

Vu les délibérations n° 4 et 5 en date du 11 avril 2014 relatives à la fixation des indemnités de fonction du Maire, des adjoints au maire et d’un conseiller municipal délégué.

Vu la délibération n° 2 du 24 septembre 2014 relative à l’élection et l’installation de Madame Annie DENIS en qualité de Maire Adjoint,

Considérant que l’indemnité versée à Madame Annie DENIS en tant que conseillère municipale déléguée n’a plus lieu d’être,

Considérant la décision de réévaluer l’indemnité du Maire,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal,

Par 15 voix pour et 2 voix contre (Mme Gardin - M Mintec),

· Décide de supprimer l’indemnité de fonction versée au conseiller délégué.

· Décide de revaloriser l’indemnité de Monsieur le Maire au taux maximal de 43 % de l’indice brut 1015, soit le montant de 1.634,63 euros à compter du 1er octobre 2014.

· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif Communal.

· PRECISE qu’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil Municipal est annexé à la présente délibération.

4 - Remplacement de Madame Sandrine BIASON au sein de différentes commissions municipales

Suite à la démission de Madame Sandrine BIASON de ses fonctions de Conseillère, il y a lieu de la remplacer au sein de commissions municipales et organismes divers dans lesquelles elle avait été nommée :

Commissions municipales :

· Travaux – Voirie - Urbanisme

· Vie associative – Culture et Loisirs

· Commission d’Appel d’Offres

Organismes divers :

· Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM)

· Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France (NSIPF)
· Syndicat Intercommunal du Collège de Courtry - Le Pin - Villevaudé (SICCPV)
· Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE)
· Syndicat intercommunal des Centres de Pédagogie et de Réadaptation pour Handicapés (SICPRH)
· Syndicat Intercommunal pour l’Etude, l’Aménagement et l’Entretien du Bassin de la Haute Beauvronne (SIEAEBHB)
Les conseillers municipaux répondent favorablement à la question de Monsieur le Maire pour procéder au vote à main levée pour le remplacement de Madame BIASON dans les commissions et syndicats ci-dessus énumérés.

Commissions municipales : «Travaux – Voirie – Urbanisme » et «Vie associative – Culture et Loisirs »

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 6 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les membres des commissions « Travaux – Voirie - Urbanisme » et « Vie Associative – Culture – Loisirs »,

Vu la lettre de démission du poste de Maire Adjoint et de ses fonctions de Conseillère Municipale de Madame Sandrine Biason,

Vu le courrier en date du 23 juillet 2014 de Monsieur le Sous-Préfet, acceptant cette démission, 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre à la commission « Travaux – Voirie - Urbanisme »et un membre à la commission « Vie Associative – Culture – Loisirs » en remplacement de Madame Sandrine Biason,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein des commissions municipales « Travaux – Voirie - Urbanisme » et « Vie Associative – Culture – Loisirs »,

· Candidature au sein de la commission « Travaux – Voirie - Urbanisme » : Madame Christiane TRENARD

	Inscrits :
	19

	Votants :
	17

	· Voix pour :
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	2




Madame Christiane TRENARD est élue membre au sein de la commission « Travaux – Voirie - Urbanisme »,

· Candidature au sein de la commission « Vie Associative – Culture – Loisirs »: Monsieur Stéphane VARTANIAN

	Inscrits :
	19

	Votants :
	17

	· Voix pour :
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	2




Monsieur Stéphane VARTANIAN est élu membre au sein de la commission « Vie Associative – Culture – Loisirs ».
Commission d’Appel d’Offres

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°9 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les membres de la commission d’appels d’offres,

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre à la commission d’Appels d’Offres en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein de la commission d’Appels d’Offres,

Candidature au sein de la commission d’Appels d’Offres : Madame Catherine GODART
	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Catherine GODART est élue membre au sein de la commission d’Appels d’Offres,

Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM)

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°10 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les membres du comité de territoire de Melun et Fontainebleau du syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDSEM),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre au sein du SDESM en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du SDESM,

Candidature au poste de délégué titulaire au sein du SDESM : Madame Annie DENIS
	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Annie DENIS est élue délégué titulaire au sein du SDESM en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France (NSIPF)

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°11 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les délégués représentant la commune au sein du comité syndical du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France (NSIPF),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un délégué titulaire au sein du N.S.I.P.F. en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du N.S.I.P.F.,

Candidature au poste de délégué titulaire : Madame Annie DENIS

	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Annie DENIS est élue délégué titulaire sein du N.S.I.P.F en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

Syndicat Intercommunal du collège de COURTRY – LE PIN – VILLEVAUDE (SICCPV)

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°13 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les délégués représentant la commune au sein du comité syndical du Syndicat Intercommunal du collège de COURTRY – LE PIN – VILLEVAUDE (SICCPV),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un délégué suppléant au sein du SICCPV en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du SICCPV,

Candidature au poste de délégué suppléant : Madame Isabelle PAUGAM
	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Isabelle PAUGAM est élue délégué suppléant sein du SICCPV en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE)

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°13-3 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les délégués représentant la commune au sein du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un délégué titulaire au sein du CAUE en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du CAUE,

Candidature au poste de délégué titulaire : Madame Annie DENIS
	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Annie DENIS est élue délégué titulaire sein du CAUE, en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

Syndicat intercommunal des Centre de Pédagogie et de Réadaptation pour Handicapés (S.I.C.P.R.H.)

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°13 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les délégués représentant la commune au sein du comité syndical du Syndicat intercommunal des Centre de Pédagogie et de Réadaptation pour Handicapés (S.I.C.P.R.H.),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un délégué suppléant au sein du SICPRH en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du SICPRH,

Candidature au poste de délégué suppléant : Madame Christiane TRENARD

	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Abstention :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Madame Christiane TRENARD est élue délégué suppléant sein du SICPRH, en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

Syndicat Intercommunal pour l’Etude, l’Aménagement et l’Entretien du Bassin de la Haute Beauvronne (SIEAEBHB)

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°13-7 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les délégués représentant la commune au sein du Syndicat Intercommunal pour l’Etude, l’Aménagement et l’Entretien du Bassin de la Haute Beauvronne (SIEAEBHB),

Vu la démission du poste de Maire Adjoint et de Conseillère Municipale de Madame Sandrine BIASON, effective à compter du 31 août 2014,

Vu le courrier d’acceptation de Monsieur le Sous-Préfet en date du 23 juillet 2014,

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant au sein du SIEAEBHB en remplacement de Madame Sandrine BIASON,
Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée du Conseiller Municipal qui siègera au sein du SIEAEBHB,

Candidature au poste de représentant : Monsieur Stéphane VARTANIAN

	Inscrits :
	
	19

	Votants :
	
	17

	· Voix pour :
	
	15

	· Voix contre :

(Mme Gardin et M Mintec)
	
	2




Monsieur Stéphane VARTANIAN est élu représentant de la commune sein du SIEAEBHB, en remplacement de Madame Sandrine BIASON démissionnaire.

5 - Adoption du règlement intérieur du conseil municipal

Le règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement du conseil municipal. Il permet d’apporter les compléments indispensables pour assurer son fonctionnement.

Dans les communes de moins de 3500 habitants, c’est au conseil municipal qu’il appartient d’apprécier librement l’opportunité d’établir un règlement.

Monsieur le Maire demande si les conseillers municipaux ont des questions à poser sur la rédaction de ce règlement intérieur. 

Aucune observation ou question n’étant formulée, Monsieur le Maire procède au vote.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-8,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 23 mars 2014 et les résultats des élections du 29 mars 2014 pour la désignation du maire et des adjoints,

Considérant que dans les communes de moins de 3500 habitants, c’est au conseil municipal qu’il appartient d’apprécier librement l’opportunité d’établir un règlement intérieur du conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,

Par 15 voix pour et 2 voix contre (Mme Gardin, M Mintec),

DECIDE d’approuver le règlement intérieur du conseil municipal ci-annexé.

PERSONNEL

6 -  Création de postes suite à avancement de grade

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau
des effectifs, afin de permettre la nomination des agents inscrits au tableau d’avancement de grade établi pour l’année 2014.

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération du 19 février 2008 fixant le taux de promotion à 100 %, 

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant que 3 agents communaux peuvent prétendre à un avancement au grade (changement de grade à l’intérieur d’un cadre d’emploi),

Entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, A l’unanimité,

· Décide la création des grades pour des postes permanents à temps complet suivants :

· Brigadier chef principal

· Adjoint technique 1ère classe

· Adjoint technique principal de 2ème classe

· Dit que le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er octobre 2014.

· Décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

· Précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans leur emploi sont prévus au budget.

7 - Suppression d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe d’une durée hebdomadaire de 26 heures et création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe d’une durée hebdomadaire de 28 heures

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 17 juin 2014.

Considérant l’avis favorable du fonctionnaire intéressé pour la modification à la hausse de sa durée de travail.
Considérant la nécessité de supprimer un poste d’une durée hebdomadaire de 26 heures au profit d’un poste d’une durée hebdomadaire de 28 heures au grade d’adjoint technique de 2ème classe.

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal, A l’unanimité,

· DÉCIDE, la suppression d’un poste à temps incomplet à raison de 26 heures hebdomadaires dans le grade d’adjoint technique de 2ème classe – cadre d’emploi des adjoints techniques.
· DÉCIDE, la création d’un poste à temps incomplet à raison de 28 heures hebdomadaires dans le grade d’adjoint technique de 2ème classe – cadre d’emploi des adjoints techniques.

· DÉCIDE, d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
· DIT que les crédits sont prévus au budget.
8 - Création d’un poste d’adjoint administratif 1ère classe
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Monsieur MINTEC demande si une annonce est parue pour ce recrutement.
Il lui est répondu qu’une annonce dans un journal spécialisé n’a pas été nécessaire et que l’embauche d’un fonctionnaire peut-être fait par l’intermédiaire d’un réseau, de connaissances dans les collectivités territoriales.
Par contre, l’emploi créé doit être obligatoirement déclaré vacant auprès du centre interdépartemental de gestion qui établit un arrêté de publicité.

A titre d’information, pour le remplacement de la responsable cantine, n’ayant pas de candidats, une annonce a été publiée dans la Gazette des Communes. Il est à souligner que ce type de publication est assez onéreux.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif 1ère classe en vue du recrutement d’un agent suite à une mutation dans une autre collectivité,

Ayant Entendu l'exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal,

Par 15 voix pour et 2 abstentions (Mme Gardin - M Mintec),

· DECIDE de la création d’un poste d’adjoint administratif, grade adjoint administratif 1ère classe, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

· MODIFIE le tableau des effectifs, 

· DECIDE que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

· DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

· INSCRIT à l’exercice en cours les crédits prévus à cet effet.

9 - Autorisation du conseil municipal pour la création d’emplois non permanents pour un accroissement saisonnier d’activité

Les postes permanents ont vocation à être pourvus par des fonctionnaires. Le recrutement de non titulaires est donc l'exception.
Néanmoins, pour faciliter la gestion du service public et assurer sa continuité, les employeurs publics peuvent, dans certaines situations, recruter du personnel non statutaire. Selon les cas, il s'agit de recrutements liés à des besoins temporaires ou un accroissement saisonnier d’activité.
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont crées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.
Considérant qu'en raison des congés annuels du personnel, de manifestations, etc, pendant les congés scolaires, il y a lieu, de créer des emplois non permanents pour accroissement saisonnier d’activité référent au 1er grade de la Fonction publique Territoriale pour les services techniques, jeunesse, administratif, scolaire de la Collectivité à temps complet à raison de 
35 heures hebdomadaires dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir : contrat d’une durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois consécutifs).

Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

· De créer les emplois non permanents correspondant à l’échelle 3, 1er échelon des grades suivants :
· Adjoint technique de 2ème classe 
· Adjoint administratif de 2ème classe :
· Adjoint d’animation de 2ème classe :
pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires.
· Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant des grades correspondant à l’échelle 3 au 1er échelon de chaque grade ci-dessous :
· Adjoint technique de 2ème classe
· Adjoint administratif de 2ème classe
· Adjoint d’animation de 2ème classe.
Monsieur MINTEC demande s’il s’agit d’un seul agent  par grade ou s’il sera possible de recruter plusieurs personnes.
Monsieur le Maire indique que cette délibération permettra effectivement à la collectivité de recruter en cas de nécessité une ou plusieurs personnes aux grades précités.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales,
Considérant qu'en raison des congés annuels du personnel, de manifestations, etc, pendant les congés scolaires, il y a lieu, de créer des emplois non permanents pour accroissement saisonnier d’activité référent au 1er grade de la Fonction publique Territoriale pour les services Techniques, jeunesse, administratif, scolaire de la Collectivité à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir : contrat d’une durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois consécutifs),
Entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE :
Article 1 : De créer les emplois non permanents correspondant à l’échelle 3, 1er échelon des grades suivants :
· Adjoint technique de 2ème classe : 2 emplois
· Adjoint administratif de 2ème classe : 1 emploi
· Adjoint d’animation de 2ème classe : 2 emplois
pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires.
Article 2 : Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant des grades correspondant à l’échelle 3 au 1er échelon de chaque grade ci-dessous :
· Adjoint technique de 2ème classe
· Adjoint administratif de 2ème classe
· Adjoint d’animation de 2ème classe
Article 3 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet dès transmission en Sous-Préfecture ;
Article 4 : Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.
FINANCES

10 - Décision modificative n°3 – ouverture de crédit

A la demande du Trésor Public, la commune doit inscrire au budget la somme de 1.938€ correspondant au dégrèvement des auto-entrepreneurs.
Monsieur le Maire explique qu’en 2013, au titre de l’année 2012, les auto-entrepreneurs installés sur la commune ont été exonérés de cotisation foncière des entreprises (CFE). La moitié de ce dégrèvement est pris en charge par l’Etat et le reste étant supporté par la collectivité.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général des Impôts,

Vu le Budget Primitif 2014,

Vu la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificatives et notamment l’application de l’article 47 relatif à l’exonération de cotisation foncière des entreprises,

Vu la loi n°2013-1279 de finances rectificatives pour 2013 en date du 29 décembre 2013, 

Considérant que la moitié du dégrèvement des entreprises est pris en charge par l’Etat et le reste étant supporté par les communes et les EPCI d’implantation de ces établissements,

Considérant que la Commune de Villevaudé doit inscrire au budget la somme de 1.938 € correspondant au dégrèvement des auto-entrepreneurs,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· AUTORISE une ouverture de crédit :

	Article
	Montant

	022  « dépenses imprévues »
	- 1.938 €

	7391178 « autres restitutions au titre de dégrèvement sur contributions directes »
	+ 1.938 €


· APPROUVE cette décision modificative n°3.
11 - Maintien des résultats du budget assainissement dans le budget principal de la commune

En date du 23 Mai 2014, la direction générale des services de la Communauté de Communes des Plaines et Monts de France (CCPMF) transmettait à chaque commune membre un modèle de délibération visant à transférer totalement, au bénéfice de la CCPMF, les résultats de l’exercice 2013 du budget communal annexe « assainissement ».

Lors de sa séance du 25 juin 2014, le conseil municipal à l’unanimité a donc:

· Autorisé la clôture du budget annexe de l’assainissement collectif ;

· Autorisé le comptable public à procéder à l’intégration des comptes de ce budget annexe dans le budget principal ;

· Approuvé le transfert total des résultats budgétaires de clôture 2013 du budget annexe de l’assainissement collectif de collecte des eaux usées à la communauté de communes Plaines et Monts de France comme définit ci-dessous ;

· Résultat d’exploitation excédentaire de : 292 866.11 euros

· Résultat d’investissement  excédentaire de : 276 317.48 euros

· Montant total : 569 183,59 euros

A ce jour, la CCPMF n’a toujours pas délibéré sur le transfert de ces résultats budgétaires qui sont donc actuellement conservés sur le budget communal.

Suite à de récents échanges avec plusieurs Maires des communes membres, il s’avère que certaines collectivités ont procédé dès l’exercice 2013 à des transferts d’une partie de leur budget annexe vers le budget communal et ne seront donc pas amenés de ce fait à transférer la totalité de leurs excédents à la CCPMF. 

En effet, selon l'article R.2221-90 - 3° du Code Général des Collectivité Territoriales (CGCT) et suivant l'instruction budgétaire qui rappelle la règle de l’équilibre budgétaire des SPIC tels que mentionnés aux articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT, la commune peut conserver une partie de l'excédent ou du déficit.
Par conséquent, cette situation rend inégales, d’une commune à l’autre, les modalités de transfert des excédents du service assainissement à la CCPMF en défavorisant celles qui procéderaient à un transfert total.

Par ailleurs, il est à souligner que le devenir de la CCPMF est plus qu’incertain.

En effet, le 28 août 2014, la commission régionale de coopération intercommunale (CRCI) a été installée par le préfet de région.

Au cours de cette réunion, le préfet a proposé le schéma régional de coopération intercommunale lequel prévoit, la fusion des communautés d’agglomération Val de France et Roissy Portes de France et le rattachement de 17 communes de notre intercommunalité, laissant subsister un reliquat de 20 communes (23.671 habitants), dont Villevaudé, qui se retrouveront sans la solidarité financière de l’ensemble actuel.

Ce projet représente des incertitudes inquiétantes à la fois pour les 17 communes rattachées lesquelles ne représenteront guère qu’un quart du futur secteur du « Grand Roissy », soit 42 communes pour 343.242 habitants, sans garantie du maintien des compétences, notamment la petite enfance et le développement numérique ainsi que des incertitudes aussi lourdes pour les 20 communes restantes qui seront alors dépourvues de ressources financières.
Au regard de l’ensemble de ces éléments et afin de sauvegarder les intérêts de la commune, compte tenu du manque de visibilité sur l’avenir de la CCPMF, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le maintien dans le budget principal de la Commune des résultats budgétaires du service assainissement.

Monsieur le Maire explique que lors de la dernière séance du Conseil Municipal, il a été demandé aux élus de voter le transfert total du budget assainissement à la CCPMF. 
Après des échanges avec d’autres Maires et compte tenu des incertitudes sur le devenir de la CCPMF, Monsieur le Maire souhaite et demande aux élus de faire marche arrière et de conserver cette somme au budget principal de la commune.
Concernant le projet du Préfet de Région, Monsieur MINTEC demande si on a connaissance d’une date de réalisation.
Monsieur le Maire lui répond que cette nouvelle fusion devrait avoir lieu en Février 2015. Il souligne que ce nouveau découpage est parfaitement illégal au point de vue du droit, car il n’y a aucune obligation de faire cela. 
L’idée de créer une intercommunalité avec une certaine homogénéité autour de l’aéroport de Roissy n’est plus fondée. 
Avec ce nouveau découpage, les compétences entre chaque EPCI sont disparates et notamment en ce qui concerne l’assainissement. Cette compétence n’existe pas, donc reviendra à la charge des communes.
Monsieur le Maire tient à préciser que ce n’est pas parce que la collectivité demande à conserver les résultats du budget assainissement que les dossiers n’avanceront pas. L’avancement des travaux ne dépend pas de la somme transférée à l’EPCI.
Monsieur le Maire informe que le conseil communautaire a voté unanimement contre le démantèlement de la CCPMF et les élus communautaires travaillent pour faire une proposition alternative au Préfet de Région, dans l’intérêt général de chaque commune.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Budget Communal,

VU l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2012 n°138 modifiant l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2012 n°100 du 24 juillet 2012 et portant la création de la communauté de communes Plaines et Monts de France au 1er juin 2013,

Vu les statuts de la Communauté de Communes des Plaines et Monts de France et notamment la compétence assainissement,

Vu la délibération n° 3 du 25 juin 2014 autorisant la clôture 2013 du budget annexe de l’assainissement, l’intégration des comptes de ce budget annexe dans le budget principal et approuvant le transfert total des résultats budgétaires de clôture 2013 du budget annexe de l’assainissement collectif de collecte des eaux usées à la communauté de communes Plaines et Monts de France comme définit ci-dessous ;

· Résultat d’exploitation excédentaire de : 292 866.11 euros

· Résultat d’investissement  excédentaire de : 276 317.48 euros

· Montant total : 569 183,59 euros

Vu l'article R.2221-90 - 3° du Code Général des Collectivité Territoriales (CGCT) et suivant l'instruction budgétaire qui rappelle la règle de l’équilibre budgétaire des SPIC tels que mentionnés aux articles 
L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT, la commune peut conserver une partie de l'excédent ou du déficit,

Considérant qu’à ce jour, la CCPMF n’a toujours pas délibéré sur le transfert de ces résultats budgétaires qui sont donc actuellement conservés sur le budget communal,

Considérant que certaines collectivités membres de la CCPMF ont procédé dès l’exercice 2013 à des transferts d’une partie de leur budget annexe vers le budget communal et ne seront donc pas amenés de ce fait à transférer la totalité de leurs excédents à la CCPMF,

Considérant que cette situation rend inégales, d’une commune à l’autre, les modalités de transfert des excédents du service assainissement à la CCPMF en défavorisant celles qui procéderaient à un transfert total,

Considérant que la trésorerie de la Commune repose grandement sur l’existence des excédents du budget annexe assainissement et que le transfert de ces excédents conduirait la Collectivité à devoir contracter un emprunt,
Vu le projet de schéma régional de coopération intercommunale, présenté par le Préfet de Région le 28 août 2014 lors de la commission régionale de coopération intercommunale (CRCI), qui prévoit la fusion des communautés d’agglomération Val de France et Roissy Portes de France et le rattachement de 17 communes de la CCPMF, laissant subsister un reliquat de 20 communes (23.671 habitants), dont Villevaudé, qui se retrouveront sans la solidarité financière de l’ensemble actuel.

Considérant aujourd’hui le manque de visibilité sur l’avenir de la Commune de Villevaudé au sein de la CCPMF, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Le Maire,

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,

Par 15 voix pour et 2 abstentions (Mme Gardin, M Mintec),

· DIT que le comptable public a bien procédé à l’intégration des comptes du budget annexe de l’assainissement dans le budget principal de la Commune, soit : 

· Résultat d’exploitation excédentaire de : 292 866.11 euros

· Résultat d’investissement  excédentaire de : 276 317.48 euros

· Montant total : 569 183,59 euros.

· DECIDE du maintien dans le budget principal de la Commune des résultats budgétaires du service de l’assainissement.

· S’OPPOSE au transfert total des résultats excédentaires dudit budget annexe à la CCPMF.

SCOLAIRE / JEUNESSE

12 - Application de la réforme des rythmes scolaires – annulation de la délibération du 
13 juin 2014

Lors de sa séance du 13 juin 2014, le conseil municipal a décidé d’appliquer la réforme, telle qu’elle résulte du décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et primaires, pour la rentrée 2015.

Par courrier du 11 juillet 2014, Madame La Préfète souligne que ce décret ne prévoit pas un report permettant aux communes de mettre en place la réforme à la rentrée 2015 et demande à la collectivité de retirer cette délibération. 

A défaut, la commune serait déférer au tribunal administratif.

Il est donc demander au conseil municipal de retirer la délibération du 13 juin 2014 et d’indiquer que la mise en place de la semaine des 4 jours ½ est effective depuis le 2 septembre 2014.
Monsieur MINTEC tient à rappeler que lors du conseil du 13 juin 2014, ils avaient souligné que le décret était applicable pour la rentrée 2014.
Concernant la mise en place des rythmes scolaires, il lui a été rapporté que l’effectif à partir de 
16 heures atteint le nombre de 70 enfants pour 3 agents, ce qui pose un problème règlementairement, car selon lui, il faudrait pour les maternelles un animateur pour 10 enfants.
Madame VARTANIAN explique que la sortie de l’école a lieu maintenant à 16 heures au lieu de 16h30. La collectivité a organisé le temps périscolaire sans proposer d’activité (faute de moyens humains et financiers) de 16 heures à 16 heures 30 et ¼ d’heure sur le temps du repas. Il y a effectivement un effectif croissant et fluctuant durant cette période de 16h à 16h30, mais cela ne concerne pas uniquement les maternelles car il y a également la présence d’élèves de primaire tous rassemblés dans la même cour pour faciliter leur gestion. 

Madame VARTANIAN précise que le décret fixe un agent pour 12 enfants pour les maternelles et un agent pour 14 pour les élèves de primaires. Néanmoins, des mesures ont été prises pour renforcer la surveillance de tous les services périscolaires (garderie matin/soir, TAP et étude) dès le vendredi 26 septembre.
Par ailleurs, elle indique que les temps d’activités périscolaires ne sont plus obligatoires aujourd’hui.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education,

Vu le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires,

Vu le décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 11 décembre 2013 demandant un assouplissement de la réforme et une aide financière pour sa mise en application,

Vu la délibération de la Commune du 13 juin 2014 décidant d’appliquer l’organisation des rythmes scolaires pour la rentrée 2015,

Vu le courrier de Madame La Préfète en date du 11 juillet 2014 soulignant que la Commune a obligation de mettre en place cette réforme dès la rentrée 2014,

Considérant que la délibération du 13 juin 2014 est donc entachée d’illégalité,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Sophie Vartanian – Adjointe au Maire chargée des affaires scolaires,
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal par 15 voix pour et 2 abstentions 

(Mme Gardin et M Mintec),

· RETIRE la délibération n° 2 du 13 juin 2014.

· INDIQUE que  la mise en place de la semaine des 4 jours1/2 est effective depuis la rentrée scolaire du 2 septembre 2014.

13 - Modification du règlement des services périscolaires

En raison de la mise en place de la réforme des rythmes scolaires, il convient de modifier le fonctionnement des différents services périscolaires : restauration scolaire/garderie/étude.

Madame VARTANIAN indique qu’il y a une petite correction à faire concernant le temps de récréation qui a lieu de 16h00 à 16h30 et non 16h45. Par conséquent, la durée de l’étude surveillée est bien d’une heure.
Madame VARTANIAN précise que les parents ont déjà reçu par avenant les modifications dès le mois de Juillet.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires,

Vu le décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires,

Vu l’application de l’organisation des rythmes scolaires à compter du 2 septembre 2014,

Considérant qu’il convient en conséquence de modifier les règlements des différents services périscolaires, à savoir : la garderie, la restauration scolaire et l’étude surveillée,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Sophie Vartanian – Adjointe au Maire chargée des affaires scolaires,

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal par 15 voix pour et 2 abstentions 

(Mme Gardin et M Mintec),

· APPROUVE les règlements modifiés de la garderie, restauration scolaire et étude surveillée ci-annexés.

· PRECISE que ces règlements sont applicables depuis la rentrée 2014.

14 - Espace Jeunesse : Modification de la tarification des sorties

Il est demandé aux membres du conseil municipal de se prononcer sur la modification des tarifs des sorties et activités proposées à l’espace jeunesse.

	Tarification des sorties à compter du 1er octobre 2014

	Tarifs
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5

	Villevaudéen
	 2 euros
	4 euros
	6 euros
	8 euros
	10 euros

	Extérieur
	 4 euros
	8 euros
	12 euros
	16 euros
	20 euros


Transport compris

	T1
	ex: Parc, forêt, balade, rando vélo, base de loisirs…
	 

	T2
	ex: Cinéma, piscine, zoo…
	 
	 

	T3
	ex: Accrobranche, footsal…

	T4
	ex: Bowling,  laser game, patinoire…
	 

	T5
	ex: Disney, Asterix, karting…
	 
	 


Les sorties sont données à titre d’exemple

Pour mémoire, ci-dessous les tarifs de 2013 (transport compris)

	Tarifs
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5

	Villevaudéen
	gratuit
	3 euros
	5 euros
	8 euros
	10 euros

	Extérieur
	4 euros
	6 euros
	8 euros
	12 euros
	15 euros

	
	
	
	
	
	

	T1
	ex: Parc, forêt, balade, rando vélo, base de loisirs…
	 

	T2
	ex: Cinéma, piscine, zoo…
	 
	 

	T3
	ex: Accrobranche, bowling, patinoire, paint ball, footsal…

	T4
	ex: Mer de sable,  lazer game, La Vilette (expo)…
	 

	T5
	ex: Disney, asterix, karting…
	 
	 


Monsieur MINTEC trouve que l’augmentation est importante.
Madame VARTANIAN explique que les sorties les plus coûteuses tant pour la collectivité que pour les familles (T4 et T5) n’ont pas été modifiées pour permettre au plus grand nombre d’en profiter. 
Concernant les sorties gratuites (T1), la commune a néanmoins un car à financer et le nombre de participants est difficile à déterminer puisque l’activité est non payante. 
Dans l’ensemble, les tarifs restent convenables et permettent de diversifier les activités (exemple cette année il a été ajouté du Karting).
Monsieur TIGOULET demande combien il y a de sorties.

Madame VARTANIAN répond qu’en moyenne c’est une par mois et 2 durant les vacances scolaires.

Monsieur MINTEC évoque qu’un parent s’est plaint auprès de lui de payer une cotisation annuelle alors que l’espace jeunesse était tout le temps fermé. Il demande s’il est prévu un remboursement.
Madame VARTANIAN explique que la cotisation annuelle comprend la période d’octobre à septembre. Cette année, l’animateur a effectivement été malade et a également pris ses congés. 
Monsieur MINTEC demande s’il ne serait pas possible d’avoir un deuxième animateur.
Monsieur le Maire rappelle que c’est justement le motif de la délibération prise précédemment concernant la création d’emplois saisonniers.

Madame VARTANIAN souligne que cet été, en raison de l’arrêt maladie de l’animateur, un second intervenant a été recruté durant 15 jours.

Par ailleurs, il est envisagé de recruter un autre agent d’animation ponctuellement pour que la structure soit ouverte durant toute la période des congés scolaires.

Néanmoins, il sera compliqué de remplacer l’animateur en poste lorsqu’il est arrêté pour maladie.

Madame VARTANIAN explique qu’il y a des choses à améliorer compte tenu notamment de la baisse d’effectif cette année, mais que ce projet est important pour la municipalité et pour les jeunes de Villevaudé.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du 26 juin 2013 du conseil municipal portant sur le règlement intérieur de la structure jeunesse,

Vu la délibération du 25 juin 2014 modifiant les horaires de la structure,

Considérant qu’il convient de modifier de nouveau le règlement intérieur, compte tenu du changement de la tarification des sorties proposées,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame VARTANIAN Sophie, Adjointe au Maire chargée du scolaire, périscolaire, enfance et jeunesse,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal par 15 voix pour et 2 abstentions 

(Mme Gardin et M Mintec),

· DECIDE d’appliquer à compter du 1er Octobre 2014 la tarification suivante :
	Tarifs
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5

	Villevaudéen
	 2 euros
	4 euros
	6 euros
	8 euros
	10 euros

	Extérieur
	 4 euros
	8 euros
	12 euros
	16 euros
	20 euros


Transport compris.

	T1
	ex: Parc, forêt, balade, rando vélo, base de loisirs…
	 

	T2
	ex: Cinéma, piscine, zoo…
	 
	 

	T3
	ex: Accrobranche, footsal…

	T4
	ex: Bowling,  laser game, patinoire…
	 

	T5
	ex: Disney, Asterix, karting…
	 
	 


Les sorties sont données à titre d’exemple

ENVIRONNEMENT

15 - Présentation du rapport annuel 2013 du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la région de Lagny-sur-Marne

Conformément à l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient au Maire de présenter, le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.

Le rapport comprend cinq parties :

· caractérisation technique du service,

· tarification de l’eau et des recettes du service,

· indicateurs de performance,

· financement des investissements,

· actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de l’eau.

Ce rapport est établi sur les bases des éléments fournis par la Société Française de Distribution d’Eau, société délégataire et donne des précisions notamment sur la qualité de l’eau, les résultats d’analyses et le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation. Le service délégué est le service de production, traitement et distribution publique d’eau potable dans les communes adhérentes au S.I.A.E.P. de la Région de Lagny-sur-Marne.

Aussi, il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable – année 2013 - du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de Lagny-sur-Marne.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment son article L.2224-5,

Vu le rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable – année 2013 – adopté le 26 juin 2014 par le comité Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de Lagny-sur-Marne,

Considérant qu’il convient que les membres du conseil municipal prennent acte de ce rapport annuel 2013 du SIAEP,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Le Maire

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,
PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable – année 2013 – présenté par le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de Lagny-sur-Marne.

16 - Présentation du rapport annuel du délégataire 2013 d’assainissement

Le contrat de délégation de service public est assuré par Véolia eau.

Le rapport annuel du délégataire s’articule autour de plusieurs grandes thématiques : 

· L’engagement de Véolia Eau à vos côtés

· Les données clés de votre contrat

· La qualité du service

· La valorisation des ressources

· La responsabilité sociale et environnementale

· Les éléments financiers du contrat pour 2013.

Aussi, il est demandé au Conseil Municipal :

· De PRENDRE ACTE du rapport annuel de Véolia Eau - Société Française de Distribution d’Eau concernant l’exécution des services publics d’assainissement pour l’exercice 2013,

· D’EMETTRE un avis favorable sur le rapport, ci-annexé, de Monsieur le Maire concernant le prix et la qualité des services publics d’assainissement pour l’exercice 2013.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1411-3, R. 1411-7 et L.2224-5,

Considérant le rapport annuel du délégataire « Véolia Eau - Société Française de Distribution d’Eau » sur les services publics d’assainissement pour l’exercice 2013,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Le Maire,

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,

PREND ACTE du rapport annuel de Véolia Eau - Société Française de Distribution d’Eau concernant l’exécution des services publics d’assainissement pour l’exercice 2013.

EMET un avis favorable sur le rapport, ci-annexé, de Monsieur le Maire concernant le prix et la qualité des services publics d’assainissement pour l’exercice 2013.

INFORMATIONS DIVERSES

Monsieur le Maire souhaite donner certaines informations au conseil municipal en présence du public.
· PLACOPLATRE
La société Placoplatre a adressé au mois d’août un courrier au Maire pour recueillir son avis sur la remise en état de la future carrière de gypse de Le Pin/Villevaudé.

Monsieur le Maire leur a répondu qu’il ne pouvait pas donner un avis sur un dossier qui n’a pas été discuté et pour lequel il est en complet désaccord concernant la manière d’exploiter.

Aujourd’hui il ne s’agit pas uniquement de savoir comment ce sera dans 30 ans, mais ce qu’il va se passer sur le territoire de Villevaudé dès demain.

Actuellement le projet de Placoplatre et Siniat (anciennement Lafarge) est d’exploiter à ciel ouvert 
50 hectares sur Villevaudé en commençant par le Bois Gratuel face au château d’eau (bois de 22 hectares), de construire un pont servant à acheminer les matériaux. Puis toujours à ciel ouvert, ils veulent exploiter les 25 Arpents (partie entre le bois Gratuel et l’angle du RD34/RD105).
Monsieur le Maire a rencontré l’année dernière les responsables de Placoplatre en présence de Madame la Préfète et leur a indiqué déjà à l’époque qu’il s’opposerait fermement à la suppression des 20 hectares du Bois Gratuel. D’une part parce que c’est un bois et d’autre part parce qu’ils exploitent en cavage dans le département du 95 pour éviter justement de raser des parties boisées.
Placoplatre souhaite déposer ce dossier en 2015 pour démarrer les travaux en 2018 pour une durée d'environ 15 ans.

Par ailleurs, Monsieur Le Maire rappelle qu’une fois qu’ils auront fini cette exploitation, une autre carrière sera envisagée en partant des Favrieux jusqu’à l’école.

Monsieur le Maire souligne que ce dossier ne sera pas facile pour préserver le bois Gratuel.
Monsieur TIGOULET demande s’il n’y a pas de risques d’éboulement à exploiter en cavage.

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Villevaudé et les territoires limitrophes sont déjà remplies de galeries. Les procédés actuels font que les travaux en cavage sont exécutés en toute sécurité. Maintenant le risque zéro n’existe pas. Par ailleurs, l’argument avancé par l’exploitant pour ne pas travailler en cavage est le manque à gagner (50 % de perte du tonnage de gypse à récupérer).
· NETTOYAGE DES DECHETS SAUVAGES SUR LE RD 105
Au sujet de l’enlèvement des déchets sauvages déposés sur le RD 105, Monsieur le Maire indique que plusieurs acteurs sont concernés :
· Le Conseil Général qui a en charge le nettoyage des accotements.
· La Commune de Le Pin.

· Le Syndicat des eaux qui a en charge le nettoyage de leurs accès et parking.
· Placôplatre, pour la partie des déchets qui sont déposés sur leur terrain.
· La Ville de Paris ou l’Agence des Espaces Verts pour la partie des déchets déposés sur le chemin de la Dhuys.

Le 26 juin 2014, Monsieur le Maire a écrit au Conseil Général pour faire part de son mécontentement et demander que le nettoyage aux abords du RD 105 soit effectué par leurs soins.

Le 28 Août 2014, Monsieur le Maire a envoyé un mail de relance au Conseil Général, y compris à Madame la Conseillère Générale, afin d’organiser une réunion sur place.
Ce rendez-vous a eu lieu ce 24 septembre 2014 dans la matinée et les décisions prises sont les suivantes :

· Placoplatre prend en charge le nettoiement de leur terrain et créé un merlon avec de la terre végétale le long de la route départementale.
· De l’autre côté les entrées du château d’eau vont être réduites et après l’enlèvement des gravats pour une partie par le Conseil Général, un merlon sera également réalisée en laissant un accès pour les piétons.
Ces travaux devraient être réalisés dans les semaines à venir, notamment sous 15 jours pour ce qui concerne Placoplatre.
Monsieur MINTEC pense que ces travaux auront lieu l’été prochain, compte tenu du temps qui s’est écoulé entre le 1er courrier du 26 juin et aujourd’hui.
Monsieur le Maire répond que c’est certainement lui le responsable puisqu’il n’avait pas relancé avant. Maintenant c’est chose faite, mais il précise qu’avant de nettoyer les lieux, il faut s’assurer que tout est prêt pour réaliser les merlons empêchant les véhicules de s’arrêter.

· POINT SUR L’INTERCOMMUNALITE
Monsieur le Maire reprend brièvement ce qu’il a annoncé durant la séance. Il estime qu’aujourd’hui la situation est transitoire et que personne ne peut dire ce qu’il va se passer.
Le Préfet de Région souhaite que le calendrier soit rapide et prévoit sa décision à l’horizon Février 2015.
A l’aide du document rédigé par la CCPMF, Monsieur le Maire explique que le projet préfectoral est en dehors de toute obligation juridique, car le siège de la CCPMF est en dehors de l’unité urbaine de Paris.

Ce projet n’a aucune cohérence territoriale car il exclut 20 communes de la CCPMF sans explication. Aucune étude financière et d’impact n’a été réalisée. Dans ce nouveau schéma intercommunal, les compétences sont disparates, ce qui induit un retour des compétences aux communes et par conséquent des charges financières (exemple l’assainissement).

Monsieur MINTEC demande si les conseillers municipaux peuvent avoir le document établi par la CCPMF.

Monsieur le Maire répond favorablement et précise informer régulièrement les élus sur l’avancée de ce dossier, car tôt ou tard le Conseil Municipal devra certainement se positionner.
Clôture de la séance à 20 heures 10 minutes
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